
La loi sur la protection 
juridique des majeurs du 
5 mars 2007 redonne à la 

famille un rôle 
prépondérant.

Elle prévoit la mise en 
place d’un soutien pour 

lui faciliter la tâche.

L’ASFA souhaite favoriser 
cette solidarité 

intrafamiliale . Dans cette 
esprit elle vous propose le 

Service Information et 
Soutien aux Tuteurs 

Familiaux 
à disposition des familles, 

des bénévoles et des 
professionnels. 

Association Départementale 

de Gestion de Services 
d’Intérêt Familial

23, rue Roger Salengro
64 000 PAU

Tél. : 05 59 82 48 50
Mail : asfa64@asfa64.fr
Site Internet : www.asfa64.fr

Vous propose                  : 

- Une écoute par un 
professionnel 
expérimenté

- Des entretiens 
personnalisés

- Des réunions 
d’information et 

d’échanges

- Un soutien 
technique concret

- Une remise de 
documentation

A PAU dans les locaux de l’ASFA tous les

après-midi sauf le mercredi de 14h à 17H.

A ORTHEZ dans les locaux du centre

sociaux-culturel, le troisième jeudi de

chaque mois de 14h à 17h.

A OLORON dans les locaux de la mairie

les premiers et troisièmes mercredis de

chaque mois de 9h à 12 H.

Permanence téléphonique tous les après-

midi sauf le mercredi de 14h à 16h30



J’ai entendu parler de tutelle, 

curatelle, mandat de 

protection future. De quoi 

s’agit-il ? 

Je vais probablement être 

désigné curateur de mon 

père par le juge. Quelles 

sont mes obligations ?

Je suis tutrice de ma sœur. 

Pour quels actes dois-je 

demander une autorisation 

au juge ? 

Si je ne peux plus gérer la 

mesure de protection de ma 

fille majeure, puis-je choisir 

mon successeur ?

Comment établir le compte 

de gestion que me 

demande le juge ? 

Je m’interroge :

Comptes Bancaires
Droits

Audience
Obligations

Mandat de protection future
Aide sociale
Inventaire

Compte-rendu de gestion
Conflit d’intérêt

Tutelle
Curatelle

Ordonnance requête
Juge des Tutelles

Le Service ISTF est ouvert à tous et 
Gratuitement pour apporter soutien 

technique, écoute et information à toutes 
personnes concernées par les mesures de 

protection des majeurs


